
Veille presse – 21 - 30 septembre 2010  
 

Dans la presse nationale, entre autres, 

 

SOCIAL 
- La retraite à 60 ans – Comment elle est née -  Retour sur cette réforme  (Le Monde Magazine du 

22 septembre). 

- Retraites : l’Unef lance « une campagne nationale afin d’amplifier la mobilisation des étudiants » 

(l’AEF du 27). 

 
- Sécurité sociale : son plafond devrait être revalorisé de 2,1% en 2011, à 2945 euros par 

mois. Explications (l’AEF du 28). 

 

- Syndicats – Représentativité : le mandat de délégué syndical prend automatiquement fin au 

renouvellement des institutions représentatives du personnel (l’AEF du 27). 

- Un syndicat non catégoriel n’est pas tenu de présenter des listes dans tous les collèges pour être 

représentatif (l’AEF du 28). 

 

ÉDU 
- Grand emprunt : l’appel à projets des initiatives d’excellence est en ligne sur le site de l’ANR. 

(l’AEF du 27). 

- PRES « Normandie Université » : les statuts du futur EPCS sont au ministère pour validation(l’AEF 

du 27). 

- L’université de Lorraine prépare une initiative d’excellence qui permettra d’ »amplifier » sa 

structuration (Jean-Pierre Finance, président du PRES et de l’UHP) (l’AEF du 27). 

 

- V. Pécresse « aura réparé, d’ici 2012, les dégâts de mai 68 » (Les Echos du 27). 

- Selon Emmanuel Saint-James, président de SLR (Sauvons la recherche), elle « montre sa volonté 
d’inféoder l’université aux intérêts privés »(l’AEF du 27). 

 

- Coopération universitaire Europe/Afrique : l’EUA publie un livre blanc qui recommande le 

renforcement des partenariats (l’AEF du 28). 

 

- « Le mal des débutants » - Par mesure d’économie, les nouveaux enseignants sont catapultés dans 

les classes sans y avoir été préparés. Payés 1500 euros par mois pour 15 à 18 heures de cours par 

semaine, ils rament (Le Nouvel Obs du 23-29 septembre). 

- Les jeunes enseignants apprennent à gérer leurs classes grâce à des vidéos – Le ministère devait 

présenter, le 27, d’autres formations, dont une à la « gestion de crise » (Le Monde du 28). 

 

- Où va l’université ? – En pleine rentrée universitaire, débat entre la ministre et le sociologue 

Stéphane Beaud sur les performances et les échecs de l’enseignement supérieur (Le Nouvel Obs du 

23-29). 

- Universités : la vérité sur les taux d’échec – Par Daniel Vitry, prof à Paris II (Les Echos du 30). 

- Les jeunes diplômés de 2009 sont victimes de la crise (Les Echos du 29). 

 

- L’enseignement catholique menace de fermer un millier d’établissements. La cause ? La 

suppression des postes d’enseignants (Les Echos du 29). 

 

STÉ - TIC 
- « Facebook : notre pire ami » - Enfer ou paradis ? retour sur l’irrésistible ascension de son PDG, 

Mark Zuckerberg, alors que sortent deux films consacrés à ce réseau social qui fascine et dérange 

(Le Nouvel Obs du 23-29). 

 

I.M. 
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Retraites : l'Unef lance « une campagne nationale afin 
d'amplifier la mobilisation des étudiants » 
« Alors que s'ouvre le débat sur les retraites au Sénat, l'Unef lance une campagne nationale afin 
d'amplifier la mobilisation des étudiants et d'exprimer les inquiétudes et aspirations des jeunes 
dans ce débat de société majeur », lundi 27 septembre 2010. L'Unef appelle à manifester les 2 
et 12 octobre prochains et appelle tous les étudiants à se réunir dès cette semaine en 
assemblées générales dans les universités. 

« Alors que les jeunes galèrent déjà sur le marché du travail avec l'enchaînement des périodes 
de stages, d'intérim et les CDD, le report à 62 ans de l'âge légal de départ en retraite va 
accentuer le chômage des jeunes », dit l'Unef. Selon l'organisation étudiante, 74 % des 18-24 
ans se déclarent désormais opposés au recul de l'âge légal de départ en retraite.   Ainsi, l'Unef 
demande : - « La prise en compte des années d'études et de formation dans le calcul des 
retraites ;  - La validation des périodes d'inactivité forcée dans le calcul des retraites, et 
notamment des périodes de stages, d'insertion, d'emplois précaires et de chômage non-
indemnisé qui conduisent les jeunes à accumuler des droits à retraite très 
incomplets ».  « PRISE DE POSITION ESSENTIELLEMENT POLITIQUE » (MÉT)   De son côté, le 
Mét regrette que « l'Unef tire une balle dans le pied des étudiants en se positionnant contre la 
réforme des retraites, pourtant indispensable pour préserver le système de retraites ». Le Mét 
dénonce une « prise de position essentiellement politique de la part de l'Unef ». L'organisation 
étudiante dénonce « l'irresponsabilité de l'Unef qui s'allie à des mouvements extrémistes tels 
que Sud Étudiant et la CNT pour organiser des AG qui n'ont de 'générales' que le nom et où le 
déni de démocratie est évident ». 

 

 

 

Contacts : 

- Unef, Vanessa Favaro, relations presse, 01 42 02 80 89, 06 87 44 91 07, presse@unef.fr ou 

vfavaro@unef.fr, www.unef.fr 

- Mét (Le mouvement des étudiants), Rémi Martial, président, 06 50 38 43 06, 

remi.martial@mouvementdesetudiants.fr 
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URGENT. Le plafond de la Sécurité sociale devrait 

être revalorisé de 2,1 % en 2011, à 2 945 euros par 

mois 
Le plafond de la Sécurité sociale devrait augmenter de 2,1 % en 2011 pour être porté 

à un montant annuel de « 35 340 euros » (contre 34 620 euros en 2010), selon les 

prévisions figurant dans le rapport de la Commission des comptes de la Sécurité 

sociale publié mardi 28 septembre 2010. Cette hausse de 2,1 % fait suite à un net 

ralentissement de l'évolution du plafond de la Sécurité sociale en 2010 (+0,9 %), 

celui-ci ayant augmenté de 3,1 % en 2009, de 3,4 % en 2008 et de 3,6 % en 2007. 

Les cotisations dues dans la limite du plafond de la sécurité sociale devraient donc 

être calculées sur la base d'un plafond de 2 945 euros par mois pour les 

rémunérations versées du 1er janvier au 31 décembre 2011 (contre 2 885 euros par 

mois en 2010).   Ces prévisions sont fondées sur les hypothèses macro-

économiques retenues pour le projet de loi de Finances et le projet de loi de 

financement de la sécurité sociale, qui seront présentées dans le rapport 

économique, social et financier pour 2011. La masse salariale, dont l'évolution est 

déterminante pour les recettes de la sécurité sociale, a diminué en valeur de 1,3 % en 

2009, « ce qui est sans précédent depuis la dernière guerre », souligne le rapport. 

Elle connaîtrait en 2010 et 2011 une reprise progressive (2 % en 2010 puis 2,9 % en 

2011), sa progression restant toutefois en deçà de celle du PIB en valeur pour 

chacune des deux années compte tenu du décalage traditionnel de l'ajustement de 

l'emploi à la production. La hausse des prix hors tabac en moyenne annuelle serait 

de 1,5 % en 2010 et en 2011. 
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Représentativité : le mandat de délégué syndical prend 
automatiquement fin au renouvellement des institutions 
représentatives du personnel 
« Le mandat de délégué syndical prenant fin lors du renouvellement des institutions 
représentatives du personnel dans l'entreprise, la désignation, à l'issue de ces nouvelles 
élections, d'un délégué syndical, fait courir à compter de la date de cette désignation le délai 
prévu par l'article R. 2324-24 du code du travail [délai de forclusion de quinze jours de la 
contestation du mandat devant le tribunal d'instance], même si le salarié désigné exerçait déjà 
cette mission avant le nouveau scrutin », énonce la chambre sociale de la Cour de cassation 
dans un arrêt du 22 septembre 2010 qui sera mentionné dans le rapport annuel de la Cour. 

Cet arrêt précise aussi qu'au niveau d'une UES (unité économique et sociale), « le seuil de 
10 % fixé par l'article L. 2121-1 du code du travail se calcule en additionnant la totalité des 
suffrages obtenus lors des élections au sein des différentes entités composant l'UES ». Il 
ajoute « qu'il en résulte que le calcul de l'audience pour la désignation d'un délégué syndical au 
sein de l'UES tient compte de tous les suffrages ainsi obtenus par les syndicats affiliés à la 
même confédération syndicale ».  L'arrêt est rendu à propos du renouvellement de la 
désignation par le Syndicat national de personnels sédentaires des compagnies de navigation 
et connexes CGT (SNPS-CGT) d'un délégué syndical central auprès de l'unité économique et 
sociale (UES) CMA-CGM, à la suite de l'organisation de nouvelles élections au sein de cette 
UES. Dans les quinze jours suivant la réception de la nouvelle désignation de ce salarié, qui 
représentait déjà la CGT avant ces dernières élections, la direction saisit le tribunal d'instance 
de Marseille (Bouches-du-Rhône) d'une demande d'annulation de la désignation, contestant la 
représentativité du syndicat SNPS-CGT au niveau de l'UES. Le tribunal fait droit aux demandes 
de l'employeur.  DÉLAI DE FORCLUSION   L'article R. 2324-24 du code du travail prévoit que le 
tribunal d'instance est saisi des contestations en matière d'élections au comité d'entreprise par 
voie de déclaration au greffe. « Lorsque la contestation porte sur la régularité de l'élection ou sur 
la désignation de représentants syndicaux, la déclaration n'est recevable que si elle est faite 
dans les quinze jours suivant cette élection ou cette désignation. »   Le syndicat et son délégué 
se pourvoient en cassation contre le jugement du tribunal d'instance. Ils estiment que 
l'employeur aurait dû engager sa contestation dans les quinze jours suivant l'élection dont 
découle la désignation, qui ne serait qu'une confirmation, et non dans les quinze jours suivant 



cette désignation. En effet, selon eux, le mandat de délégué syndical central ne prend pas fin 
automatiquement à l'élection et le délai de contestation doit donc partir de l'élection qui 
détermine l'atteinte ou non du seuil des 10 %. Ils considèrent par ailleurs que l'affiliation de 
syndicats CGT et Ugict-CGT (ingénieurs et cadres) à la même confédération nationale suffit 
pour leur permettre de cumuler les scores obtenus au sein de l'ensemble de l'UES, même 
sans avoir à préalablement manifesté leur volonté en ce sens.  À propos de l'incidence de 
l'élection sur la fin du mandat syndical, la chambre sociale de la Cour de cassation confirme le 
jugement du tribunal d'instance. Le renouvellement des institutions représentatives du 
personnel met fin aux mandats des délégués syndicaux en cours. Ce qui n'interdit pas de 
désigner à nouveau la même personne lorsque les conditions de seuils électoraux sont 
satisfaites.  La chambre sociale a déjà jugé que le mandat de représentant syndical au comité 
d'entreprise prend fin lors du renouvellement des membres de cette institution (Cass. soc. 10 
mars 2010) (AEF n°128972).  CALCUL DE L'AUDIENCE  En revanche, la chambre sociale 
souligne que « les syndicats affiliés à la même confédération nationale ne peuvent désigner 
ensemble dans la même entreprise un nombre de délégués et représentants syndicaux 
supérieur à celui fixé par la loi ». Elle en déduit que « le calcul de l'audience pour la désignation 
d'un délégué syndical au sein de l'UES tient compte de tous les suffrages ainsi obtenus par les 
syndicats affiliés à la même confédération syndicale ». La chambre sociale censure donc le 
jugement sur ce point.  Cass. Soc. 22 septembre 2010, B 09-60.435 / 1719, syndicat CGT, Jean-
Luc V. c/ Sté CMA-CGM et autres, FS-P+B+R 
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Représentativité : un syndicat non catégoriel n'est pas tenu 
de présenter des listes dans tous les collèges pour être 
représentatif 
Un syndicat ayant recueilli dans une entreprise ou un établissement au moins 10 % des voix au 

premier tour des élections tous collèges confondus et qui satisfait aux autres conditions de 

représentativité est représentatif, « peu important qu'il n'ait pas présenté de candidat dans 

chacun des collèges », décide la Cour de cassation dans un arrêt du 22 septembre 2010. 

Cet arrêt est rendu à propos de l'organisation des élections au sein de l'association Fondation de l'Armée du 

Salut. Le syndicat FO présente une liste dans le collège « employés » et obtient plus de 10 % des voix, tous 

collèges confondus. Il désigne une de ses élues comme déléguée syndicale. L'employeur considère qu'un 

syndicat non catégoriel ne peut être reconnu comme représentatif, faute d'avoir présenté des candidats 

dans tous les collèges. Il saisit le tribunal d'instance de Paris 11e afin de contester cette désignation. 

Débouté, il se pourvoit en cassation.  CRITÈRES DE REPRÉSENTATIVITÉ  Il fait valoir que « la 

représentativité d'un syndicat pour la désignation d'un délégué syndical dans l'établissement s'apprécie par 

rapport à l'ensemble du personnel de l'établissement et que pour pouvoir désigner un délégué syndical, un 

syndicat non catégoriel doit donc être représentatif dans l'ensemble des collèges ». selon l'employeur, « un 

syndicat non catégoriel qui n'a pas présenté de liste dans l'un des collèges électoraux au premier tour des 

élections des représentants du personnel au comité d'établissement ne peut, par suite, être regardé comme 

représentatif, quels que soient les suffrages qu'il a recueillis au premier tour dans le ou les autre(s) 

collège(s) ou au second tour des élections ».  La chambre sociale de la Cour de cassation rejette le pourvoi 

aux motifs que, « selon l'article L. 2122-1 du code du travail, dans l'entreprise ou l'établissement, sont 

représentatives les organisations syndicales qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 du code du 

travail et qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des 

titulaires du comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel, ou à défaut, des délégués du 

personnel, quel que soit le nombre de votants ». Il en résulte, selon la chambre sociale, « que satisfait à ce 

critère le syndicat qui a obtenu 10 % des voix au premier tour des élections tous collèges confondus, peu 

important qu'il n'ait pas présenté de candidat dans chacun des collèges ».  Cass. Soc. 22 septembre 2010, P 

10-10.678 / 1710, association Fondation de l'Armée du Salut c/ syndicat départemental de l'action sociale 

Force Ouvrière et autre, FS-P+B 
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URGENT. Grand emprunt : l'appel à projets des initiatives 
d'excellence 
L'appel à projets des « idex » (initiatives d'excellence) du programme d'investissements d'avenir 
est mis en ligne sur le site de l'ANR lundi 27 septembre 2010, après la parution de la 
convention passée entre l'État et l'ANR au « Journal officiel » du 26 septembre 2010 (AEF 
n°137981). Cette action vise « à faire émerger sur le territoire français cinq à dix pôles 
pluridisciplinaires d'excellence d'enseignement supérieur et de recherche de rang mondial ». 
Les projets sélectionnés percevront pendant une « période probatoire de quatre ans » les 
revenus d'une « dotation non consommable spécifique ». Ensuite, « si les conditions (…) sont 
remplies, la dotation de référence sera dévolue définitivement à l'initiative d'excellence ». Au 
total, une enveloppe de 7,7 milliards d'euros est prévue. La prochaine étape consiste pour les 
candidats à rendre leurs « pré-projets » avant le 17 décembre 2010 à 13 heures. Les premières 
initiatives d'excellence seront sélectionnées avant l'été 2011. Une seconde vague sera lancée 
début 2011. 

Une initiative d'excellence assure « la promotion et le développement d'un périmètre 
d'excellence et impulse autour de lui une dynamique de structuration de site par la mise en 
oeuvre d'actions de recherche et de formation innovantes dans le cadre d'une gouvernance 
rénovée et performante », explique l'appel à projets. Les « idex » sont portées par des 
« regroupements » qui peuvent être « préexistants » – soit des « établissements fusionnés », 
soit des « PRES (EPCS ou FCS) » – ou « constitués pour l'occasion ». L'appel à projets 
souligne que le « porteur » de projet « ne se confond pas avec le périmètre d'excellence défini 
dans la candidature ». Il est important que ce « périmètre d'excellence » comprenne ou 
s'articule avec les autres actions présentées au « grand emprunt » (labex, equipex, IHU, santé-
biotech, IRT, IEED, Satt, Carnot).  PARTIR D'UN EXISTANT CARACTÉRISÉ PAR 
L'EXCELLENCE  Les initiatives d'excellence doivent partir d'un « existant » caractérisé par son « 
excellence en matière de recherche et leur capacité à augmenter leur compétitivité en termes de 
production scientifique ». Elles disposent d'une « excellence en matière de formation, 
d'ouverture internationale des formations et d'insertion professionnelle ». Elles bénéficient d'un 
« ancrage territorial » et peuvent se prévaloir de « l'intensité de leurs partenariats avec le monde 
économique, social et culturel ». Elles ont une « visibilité internationale » et ont déjà travaillé à 
« la qualité de leur gouvernance ».  Leur projet « devra définir son niveau d'ambition dans la 
compétition mondiale et préciser, notamment, à quels campus internationaux il souhaite se 
comparer ». L'appel à projets ajoute qu'il aura à « faire la preuve d'une volonté forte de 



transformation, qui devra se traduire par une progression significative et des innovations » sur 
chacune des caractéristiques de départ.  LES FINANCEMENTS DES « IDEX » ET DES « LABEX » 
NE SONT PAS CUMULABLES  Les financements apportés aux initiatives d'excellence « peuvent 
être cumulés avec ceux d'autres actions des investissements d'avenir », à l'exception toutefois 
de ceux prévus pour les laboratoires d'excellence. C'est ainsi qu' « un laboratoire d'excellence 
relevant d'une initiative d'excellence reçoit le soutien qui lui a été accordé dans le cadre du 
dispositif d'allocation propre à l'initiative, une fois celle-ci désignée ».  Parce que l'action 
« apporte un financement exceptionnel par son ampleur et ses modalités », chaque projet 
« devra décrire avec le maximum de précisions comment ses promoteurs entendent utiliser les 
financements ». Le document indique qu' « une grande liberté de proposition est laissée aux 
projets quant aux types de dépenses envisageables », mais que l'État attend « un effet de forte 
concentration sur le périmètre d'excellence et sa dynamique de développement ». L'appel à 
projets ajoute que « la période probatoire de quatre ans est précisément destinée à s'assurer 
du respect de ces engagements ».  ÉVALUATION EN DEUX PHASES  L'évaluation des dossiers, 
confiée à un « jury international » se fait en « deux phases ». La première concerne la 
« présélection d'un certain nombre de pré-projets ». Après validation par le CGI, les projets ainsi 
présélectionnés « seront autorisés à déposer des dossiers définitifs de candidature ». Le jury 
auditionnera les porteurs de projets durant cette deuxième phase. La sélection finale suit le 
processus suivant : « sur la base des recommandations du jury qui seront rendues publiques, 
le comité de pilotage (…) propose au CGI la désignation des bénéficiaires et les montants 
correspondants », puis « le Premier ministre, après avis du CGI, arrête la liste des bénéficiaires 
et les montants accordés ».  Chaque projet retenu fera l'objet d'une convention entre l'ANR, l'État 
et le porteur de l'initiative d'excellence. « Cette convention précisera, en contrepartie des 
financements attribués, les engagements que l'idex aura souscrits » et « fixera les objectifs à 
atteindre au terme de la période probatoire de quatre ans ». Une évaluation interviendra au 
terme de la période probatoire, qui « conditionnera le versement d'une dotation non 
consommable et définitive à l'initiative d'excellence ». Au cas où l'évaluation ne serait pas 
favorable, « la phase probatoire pourra être reconduite ou l'initiative d'excellence pourra être 
interrompue ». 

 

 

 

Contact : ANR, Aline Tournier, Attachée de presse, 01 78 09 80 78, 

aline.tournier@agencerecherche.fr 
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PRES « Normandie Université » : les statuts du futur EPCS 
sont au ministère de l'Enseignement supérieur pour 
validation 
Le futur PRES interrégional « Normandie Université » pourrait voir le jour avant la fin d'année 

2010, selon les informations recueillies par AEF en marge de la conférence de rentrée de Marie-

Danièle Campion, rectrice de l'académie de Rouen, organisée vendredi 24 septembre 2010. 
« Normandie Université » réunira les universités de Caen, Rouen, Le Havre et les écoles 

d'ingénieurs Insa de Rouen et l'Ensicaen, ces deux établissements étant actuellement engagés 

dans un processus de fusion pour donner naissance à l'Insa Normandie en 2011 (AEF 
n°121000). « Je constate que nous avons aujourd'hui une volonté de construction commune et 

une stratégie partagée entre les fondateurs du futur PRES », relève Marie-Danièle Campion. 

Les statuts du futur EPCS, la forme juridique choisie pour le PRES, et le projet de convention 
constitutive ont été transmis au service juridique du ministère de l'Enseignement supérieur à la 

mi-septembre. 

« Nous avons beaucoup travaillé sur le projet des statuts et nous sommes aujourd'hui dans 
l'attente de leur approbation », confirment Camille Galap et Cafer Özkul, les présidents des 

universités du Havre et de Rouen, deux des trois universités fondatrices du futur PRES. Le 

groupe de travail inter-établissement constitué pour la création du PRES a débuté ses travaux 
sur les statuts le 11 décembre 2009.  SIÈGE TOURNANT  Les membres fondateurs sont 

parvenus à un accord sur le fonctionnement et la future gouvernance du PRES. « Normandie 

Université » devrait comporter trois services fonctionnels, répartis dans les villes de Caen, 
Rouen et Le Havre. La présidence du PRES devrait être tournante, tout comme le siège du 

PRES : à Caen lorsque la présidence sera occupée par une président haut-normand et à 

Rouen ou au Havre lorsque la présidence sera occupée par un élu bas-normand.  « Au delà 
des seules questions liée à la localisation des instances, la constitution du PRES renvoie à des 

enjeux majeurs pour les territoires », estime la rectrice de l'académie de Rouen. « Ce qui 

compte c'est d'abord l'existence d'une volonté commune de porter les dossiers et de travailler 
sur l'attractivité de nos formations, de nos masters, de nos doctorats, à l'attractivité 

internationale et à la valorisation de notre recherche et à la qualité de la vie étudiante ». 

  COLLABORATION DÉJÀ EFFECTIVE CHEZ LES CHERCHEURS  Pour Marie-Danièle Campion, le 
délai nécessaire à la rédaction des statuts et à la mise en place des instances « n'a pas 

empêché sur le terrain une collaboration étroite entre les équipes de recherche ». Elle poursuit : 



« Ces collaborations en marche entre les laboratoires sont apparues notamment lors d'une 

réunion à laquelle je participais récemment pour préparer les projets présentés par notre 

académie dans le cadre du grand emprunt ».   Pour sa part Michel Ledoux, directeur régional à 
la recherche et la technologie, souligne « l'importance de ces collaborations entre universités et 

des synergies ainsi dégagées qui sont aussi un des effets des appels à projets du grand 

emprunt ».   GRANDS AXES DE RECHERCHE  En matière de recherche, les fondateurs du futur 
PRES ont prévu d'organiser leur collaboration autour de trois axes, en lien avec les pôles de 

compétitivité : la logistique maritime et portuaire, les énergies et matériaux et l'axe chimie 

biologie santé. Ces trois grands thèmes de recherche sont également ceux retenus par 
l'académie de Rouen pour les projets de recherche présentés en réponse aux appels à projets 

du grand emprunt. 

 

 

 

Contact : Académie de Rouen, Carole Fournier, responsable de la communication, 02 32 08 90 

89, comm@ac-rouen.fr 
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L'Université de Lorraine prépare une initiative 
d'excellence qui permettra d' « amplifier » sa structuration 
(Jean-Pierre Finance) 
« Le système englobant [de l'initiative d'excellence] nous intéresse, en tant que future 
Université de Lorraine, en ce qu'il permettra d'accompagner, d'amplifier, de donner une 
consistance supplémentaire au travail de structuration accompli via l'UdL, qui sera la 
première université régionale de France. » C'est ce qu'annonce Jean-Pierre Finance, 
président du PRES de l'Université de Lorraine et de l'UHP, lors de la conférence de presse 
de rentrée tenue lundi 27 septembre 2010 à Nancy avec les présidents des trois autres 
universités de Lorraine (Nancy-II, INPL et UPV-M). Les présidents des quatre établissements 
ont indiqué sur quels volets relatifs aux « investissements d'avenir » ils s'engagent en 
commun (AEF n°138085), parallèlement à deux autres chantiers d'envergure : « le passage 
du stade de l'hypothèse au mode projet pour la création de l'Université de Lorraine » (à créer 
d'ici à janvier 2012), et « la préparation du prochain contrat quadriennal 2013-2016 » dès le 
printemps prochain. 

Concernant l'initiative d'excellence, « nous nous rassemblerons en particulier autour du 
concept d'ingénierie », indique Jean-Pierre Finance. « Ce terme n'est pas à considérer 
uniquement à l'aune de nos écoles d'ingénieurs, mais comme une démarche intellectuelle 
transversale qui touche aussi l'économie, le droit, la gestion, les sciences et la santé. Nous 
avons encore à construire des objets […], avec l'idée d'un continuum allant des sciences à 
leurs applications, plus globalement des connaissances à leurs applications. » Et 
d'interroger : « pourquoi ne pourrions-nous pas nous fixer comme défi qu'à l'horizon des 10 
ou 20 prochaines années, la Lorraine devienne un des 5 -10 grands sites de référence en 
matière d'ingénierie à l'échelle européenne ? ».   Si les universités lorraines réussissent 
dans cette candidature, elles pourraient bénéficier d'un montant annuel « de 30 à 40 millions 
d'euros » (issus des intérêts de l'enveloppe globale de 7,7 milliards d'euros pour une dizaine 
de lauréats). « En juin dernier », précisent les services du PRES, « un cadrage politique a été 
établi [au niveau du PRES], afin que l'ensemble des réponses soient en cohérence avec 
l'initiative d'excellence ». Le comité de pilotage réunit les quatre universités, les quatre EPST 
(Inra, Inria, Inserm et CNRS) et le CHU de Nancy.  FUSION : UN CALENDRIER EN TROIS 
PHASES  S'agissant de la fusion, prévue au 1er janvier 2012, « le calendrier serré se 
déclinera en trois phases », indique François Le Poultier, président de l'université Nancy-II : 
« jusqu'à décembre, nous travaillons sur le projet de décret, en relation avec le ministère, 
pour parvenir à voter en CA les statuts de l'UdL en décembre 2010, sachant qu'il faut déjà 
avoir fait adopter les points de structuration par l'ensemble des CA [celui de l'UPV-M 
manquant encore, (AEF n°138035)]. De janvier 2011 à juillet 2011, il nous faut saisir le 



ministre du Budget, présenter le dossier au Cneser et le faire examiner par le Conseil d'État, 
en espérant que le décret portant création de l'UdL puisse être prononcé en juillet ». Durant 
une dernière phase (septembre à décembre 2011), un administrateur provisoire et un CA 
provisoire seront désignés et plancheront sur le budget 2011 et la mise en place des 
instances de la future université.   Au moment où les présidents attendent l'aval du CA de 
Metz pour poursuivre le processus, François Le Poultier tient à rappeler les « raisons de la 
fusion ». « En dix ans de convergences de nos universités, l'enseignement supérieur et la 
recherche en Lorraine ont beaucoup gagné, sur les plans quantitatif et qualitatif. L'enjeu est 
pour nous le suivant : voulons-nous édifier un pôle de recherche et d'enseignement 
consistant entre Paris et Strasbourg sur l'axe ouest-est, et entre Lille et Lyon sur l'axe nord-
sud. Enfin, nos universités n'ont-elles pas une responsabilité particulière, envers la région 
dans laquelle nous sommes implantées ? ».  OPÉRATION CAMPUS : SIGNATURE DE LA 
CONVENTION PARTENARIALE EN DÉCEMBRE  Quant à l'opération campus, elle « peut déjà 
être considérée comme l'une de nos premières grandes réussites à quatre », souligne Luc 
Johann, président de l'UPV-M. « La convention partenariale de site sera bientôt présentée 
devant les instances délibératives des collectivités territoriales ; nous envisageons sa 
signature au mois de décembre », annonce-t-il.   Des études préliminaires sont 
actuellement menées sur chacun des cinq grands axes suivants : - la stucturation du pôle 
biologie-santé sur le campus de Brabois (Nancy-Vandoeuvre) : avec notamment le 
déplacement de la faculté de pharmacie, la rationalisation des infrastructures en lien avec le 
CHU, la construction d'une maison de l'étudiant, la restructuration-extension du restaurant 
universitaire ; - la reconstruction de l'UFR MIM (mathématiques, informatique, mécanique) au 
Technopôle de Metz, où seront regroupées les sciences dures ; - la création de l'Institut des 
sciences de l'homme et de la société, sur le campus historique messin du Saulcy (centre-
ville) ; - la structuration du pôle de gestion-management au centre-ville de Nancy : création 
d'un espace de recherche, restructuration du PLG (Pôle lorrain de gestion), etc. - 
l'amélioration des conditions de vie étudiante : « avec à Nancy, la réhabilitation de bâtiments 
et résidences universitaires [Boudonville et Placieux], ainsi que d'une piscine, et à Metz, 
l'extension du restaurant universitaire du Technopôle et la réalisation de 150 chambres ».  Le 
coût de l'ensemble des opérations visées s'élève à environ 160 millions d'euros : 
« l'engagement de l'État, annoncé à hauteur de 88 millions d'euros, portera sur les 
opérations réalisées dans le cadre de partenariat public-privé, dont font partie les deux 
premiers projets par exemple », indique Jean-Luc Blin-Lacroix, vice-président patrimoine 
immobilier de l'UHP chargé du dossier « campus ». 

 

 

 
Contact : PRES de l'université de Lorraine, Séverine Quignard et François Peillier, chargés 
de communication, 03 54 50 54 54, presse@univ-lorraine.fr 
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Valérie Pécresse « montre sa volonté d'inféoder l'université 
aux intérêts privés » (Emmanuel Saint-James, SLR) 
En annonçant que « les fonds du grand emprunt seront accordés prioritairement aux universités 
se dotant 'd'une gouvernance efficace [… où] les personnalités extérieures devront avoir une 
plus grande place' », Valérie Pécresse « montre sa volonté d'inféoder l'université aux intérêts 
privés, seuls capables d'être 'efficaces' selon ses dires ». C'est ce qu'écrit dans un 
communiqué Emmanuel Saint-James, président de SLR (Sauvons la recherche), lundi 27 
septembre 2010, en réaction à l'interview accordée le même jour par la ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la Recherche au quotidien économique « Les Échos » (AEF 
n°137992). 

« La ministre affirme qu'elle 'répare les dégâts de mai 1968' », poursuit Emmanuel Saint-
James. « Sauvons la recherche remercie la ministre d'avouer ainsi que ses réformes ne sont 
pas tournées vers l'avenir mais vers le passé. » Selon lui, la loi LRU « a restauré de fait le 
pouvoir absolu des défunts doyens, en octroyant aux présidents d'université des privilèges 
exorbitants au détriment des instances collégiales moins sujettes à la 
courtisanerie ».  AFFIRMATION « MENSONGÈRE »  Par ailleurs, le président de SLR qualifie de 
« mensongère » l'affirmation de la ministre, selon laquelle « le CNRS et l'Inserm refusaient 
jusqu'à présent que les publications de leurs chercheurs des unités mixtes universités-
organismes de recherche soient retenues » dans le classement de Shanghai (AEF n°123688). 
Emmanuel Saint-James juge que le propos de la ministre « témoigne de sa volonté de créer 
des tensions » entre les universités et les organismes, « au lieu d'améliorer leur synergie ». 
« Sauvons la rercherche réaffirme que la politique du gouvernement, fondée sur le mépris du 
service public et sur le refus de l'indépendance de ses agents, détruit inexorablement le 
potentiel scientifique de notre pays », conclut son président. 

 

 

 

Contact : SLR, Bérangère Dupont, chargée de communication, contact@sauvonslarecherche.fr 
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Coopération universitaire entre l'Europe et l'Afrique : 
l'EUA publie un livre blanc qui recommande le 
renforcement des partenariats 
« L'Europe et l'Afrique ont besoin l'une de l'autre. Dans un monde toujours plus 

interdépendant et interconnecté, l'Afrique et l'Europe doivent travailler ensemble pour relever 

des défis communs – changement climatique, développement durable, questions 

énergétiques, sécuritaires et migratoires. Une façon stratégique d'aborder ces 

problématiques passe par l'enseignement supérieur. » C'est l'une des conclusions du livre 

blanc sur « la coopération universitaire pour le développement entre l'Afrique et l'Europe » 

rendu public mardi 28 septembre 2010 par l'EUA. « La nature globale de ces défis, ainsi que 

la demande croissante pour l'enseignement supérieur dans un environnement toujours plus 

concurrentiel font de la coopération internationale un élément essentiel à la fois pour les 

systèmes et les établissements d'enseignement supérieur », ajoute l'EUA. 

Ce livre blanc constitue le bilan du projet intitulé « Accès à la réussite – Pour renforcer la 

confiance et les échanges entre l'Europe et l'Afrique », financé par le programme Erasmus 

Mundus et mis en oeuvre par un consortium international composé d'organisations de 

l'enseignement supérieur en Afrique et en Europe. « Les conclusions et recommandations 

s'adressent à plusieurs groupes de protagonistes en ce domaine, de différents types mais 

connectés entre eux », précise l'EUA : les universités et les associations d'universités, les 

décideurs politiques en Afrique et en Europe, les agences de coopération au développement 

et les organisations politiques au niveau régional, telles que l'Union européenne et l'Union 

africaine.  Des enquêtes interrégionales sur l'accès à l'enseignement supérieur et la 

réussite des étudiants ainsi que du personnel ont formé le point de départ de ce projet, 

indique également l'EUA. Ces deux sujets, explique l'association sont, en effet, « centraux 

pour les universités des deux continents, même s'ils y sont abordés de façon différente ». 

Une série d'ateliers et de groupes de réflexion ont ensuite examiné « le besoin sous-jacent 

d'accroître la capacité de l'enseignement supérieur et reconsidéré la coopération 

universitaire inter- et intra-régionale, ainsi que la mobilité académique, comme moyens de 

remédier à ce besoin ».   Voici les principales recommandations du livre 
blanc.  PARTENARIATS. « Au travers d'exemples révélateurs, le projet a pu confirmer que les 

partenariats universitaires sont des instruments stratégiques contribuant au développement 

des capacités des universités africaines. » « S'ils sont soutenus par des structures efficaces 

et durables, ces partenariats peuvent créer de réelles capacités d'enseignement et de 

recherche, transformant les universités en véritables moteurs de l'économie et du transfert 

de connaissances », souligne le livre blanc. Afin de mettre en place des partenariats 

durables et réussis, « les autorités publiques et les agences de coopération au 



développement devraient concevoir les programmes de partenariat en consultation avec les 

parties concernées à la fois en Afrique et en Europe ». Le fait que ces partenariats créent des 

ponts entre coopération au développement, renforcement des capacités institutionnelles, 

recherche et enseignement, ne devrait par ailleurs « pas être considéré comme un obstacle, 

mais devrait au contraire motiver l'attribution de financements publics ».  RÉDUIRE LE TAUX 
D'ABANDON. L'étude du projet sur l'accès et l'abandon universitaire en Europe et en Afrique a 

démontré que, alors qu'élargir la participation (en améliorant l'accès à l'université de 

différentes populations étudiantes) « est un défi de plus en plus pressant pour les 

universités en Europe, leurs consoeurs africaines peinent à satisfaire la demande étudiante 

(et donc à augmenter le taux de participation) et en particulier à accroître le nombre global 

d'étudiants et à améliorer leur taux de réussite ». « En Afrique, ce sont les femmes et les 

personnes issues de milieux défavorisés ou isolés qui ont le plus de difficultés à accéder à 

l'enseignement supérieur », note le livre blanc. La plupart des universités africaines 

participant à l'étude mentionnent le défaut de politiques gouvernementales ou 

institutionnelles, le manque de soutiens financiers et d'infrastructures comme les principaux 

obstacles rendant plus difficile la résolution de ce problème. « De manière générale, la 

coopération et les échanges internationaux se révèlent être un moyen d'informer et de guider 

le développement de politiques au niveau institutionnel, national et régional sur ce sujet 

complexe », estiment les auteurs du livre blanc.   MOBILITÉ. « Il a été constaté que des 

programmes de partenariats à long terme constituent un cadre fiable pour l'organisation 

d'une mobilité interuniversitaire réfléchie, porteuse de bénéfices individuels et 

institutionnels », indiquent les auteurs du livre blanc. En termes d'avantages institutionnels, 

les bonnes pratiques citées « comportent la constitution de programmes communs, le co-

développement de programmes de recherche et autres projets ». Enfin, « la mobilité des 

étudiants et du personnel européen vers l'Afrique apparaît comme une voie sous-exploitée, 

méritant une attention particulière dans la discussion au sujet de la mondialisation et la 

nécessité pour l'enseignement supérieur de faire face aux défis globaux. « Ce type 

d'échanges universitaires encouragerait la réciprocité entre les deux régions et apporterait 

des bénéfices académiques et sociétaux considérables », affirme le livre 

blanc.  COLLABORATION SCIENTIFIQUE. « La collaboration scientifique est une priorité pour 

l'Afrique et l'Europe, dont les activités innovantes contribuent au développement socio-

économique », souligne le livre blanc. La coopération universitaire entre l'Afrique et l'Europe 

devrait donc se construire sur de telles pratiques. L'accent devrait être placé « sur le 

développement de la collaboration scientifique dans sa double fonction, à la fois comme 

contribution à la production et à l'échange de connaissances, ainsi que comme base au 

développement institutionnel ». Les programmes de recherche et de formation devraient être 

conçus autour de propositions « ouvertes » des universités correspondant à leurs intérêts et 

à leurs motivations ». Ces programmes de coopération devraient « contribuer à attirer et 

former de façon continue les personnels de recherche et d'enseignement et renforcer la 

capacité de l'institution à conduire des travaux de recherche, produisant ainsi des résultats 

tangibles profitant à la société dans son ensemble ». Les échanges intervenus dans le 

cadre du projet ont aussi mis en lumière le besoin de garantir l'accès libre aux programmes 

et publications scientifiques, en faisant référence à de bonnes pratiques dans ce 

domaine.  FORMATION DOCTORALE. « La formation de jeunes chercheurs talentueux est un 

défi majeur pour beaucoup d'institutions africaines et qui nécessite de développer les 

capacités au niveau doctoral », indique le livre blanc. Ce dernier aspect « est crucial au bon 

développement des capacités de recherche aux niveaux institutionnel et national ». 



L'université ne doit pas seulement « produire » des doctorants à des fins internes, « mais 

aussi et surtout au bénéfice de la société et de l'économie, qui ont besoin de main d'oeuvre 

qualifiée de formation scientifique dans des secteurs professionnels toujours plus 

nombreux ». A cet égard, l'université doit également faire face à un autre défi, qui est celui de 

retenir ses talents : « l'émigration de jeunes chercheurs talentueux est un problème 

particulièrement saillant, étant données les charges d'enseignement élevées et 

l'insuffisance des infrastructures de recherche qui freinent leurs carrières ». Certaines 

universités africaines ont rencontré des succès en développant des approches incitatives 

pour régler ce problème, rapporte le livre blanc : par exemple en offrant des laboratoires 

mieux équipés, des plans de retraite plus adaptés et des programmes de développement de 

carrière pour le personnel de l'université. « Le développement de politiques transparentes en 

matière de ressources humaines et de structure de gouvernance, dans l'objectif de retenir le 

personnel, est également important dans cette perspective », conclut le livre blanc sur ce 

point. 

 

 

Le livre blanc est en ligne sur le site de l'EUA 
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